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2018 : la lutte continue !!!2018 : la lutte continue !!!  

Édito… 
 

Après une année de luttes autour de la bataille pour un 

Code du Travail du 21ème siècle, la CGT tiendra un rôle 

primordial dans ces combats pour mettre en échec le 

patronat et le gouvernement qui ne cessent de vouloir 

détruire notre système de protection sociale, nos droits, nos 

industries, nos services publics…  

 

En effet, la réforme du marché du travail et la réduction des 

dépenses publiques sont autant de cadeaux aux « amis 

banquiers » de Monsieur Macron, qui paupérisent davantage 

les salariés, les populations les plus démunies. 

 

Les chiffes du chômage pour 2017 démontrent une 

augmentation des emplois précaires. Le total des catégories 

(A-B-C-D-E) porte à 6 278 000 inscrits à Pole Emploi et ce 

n’est pas les nouvelles dispositions favorables aux 

employeurs qui vont permettre d’améliorer les choses ! 

 

Dans la grande distribution, le développement des emplois 

précaires ne suffit pas au grand capital, place maintenant 

aux suppressions de postes massives pour augmenter les 

bénéfices (ex : Carrefour…). 

 

Face à tous ces mauvais coups, il est urgent, impératif, que 

les salariés, retraités, privés d’emploi, jeunes, prennent leur 

avenir en mains ! 

 

Des luttes importantes ont lieu dans notre département chez 

les salariés pénitenciers, les territoriaux de Châlons, les 

agents hospitaliers, chez Albéa Tubes...avec leur syndicat 

CGT. 

 

Nous devons rester mobilisés car c’est avec le plus grand 

nombre que nous pourrons faire front au Medef et au 

gouvernement. 

 

On a peut être perdu une bataille mais nous n’avons pas 

perdu la guerre ! 
 

Martine SEGUIN 

Secrétaire UD CGT 
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Rappel des faits : 

Le manque de moyens, la réorganisation des équipes, 

les changements hiérarchiques mettent en évidence que 

le débat sur l’avenir de l’audiovisuel public est vif. 

 

Macron met le doigt sur une réalité incontestable, que la 

CGT dénonce depuis des décennies qui oblige les 

chaines publiques à commander aux producteurs privés 

des programmes de stock (fictions, séries, 

documentaires, animations). 

 

En même temps le Président Macron est à la manœuvre 

pour restructurer le secteur et le reprendre en main de 

façon autoritaire. 

 

Moins 80 millions d’euros en 2018 veut en dire long… 

Selon lui-même si ces propos ont été réfutés par 

l’Élysée l’audiovisuel serait « la honte de la 

République ». Évidemment il lui est insupportable que 

certains patrons des entreprises publiques se soient 

battus pour préserver leur budget. 

 

Décidément il est bien décidé à réduire la dépense 

publique. 

 

Cela aura un prix inacceptable pour l’accès aux services 

publics et en l’occurrence sur la menace qui pèse sur la 

garantie d’un espace audiovisuel public indépendant et 

garant du lien social dans notre pays. L’UD dispose d’un 

article complet du journal l’Humanité du 19 décembre 

2017. Il est à votre disposition. 

La réforme interminable et inquiétante de l’audiovisuel public 

Rassemblement Fédération CGT Commerce à Paris 

Réélection de Patrick TASSIN à la Présidence du CESER  

Patrick TASSIN a été réélu Président du 

CESER Grand Est par 114 voix contre          

63 voix au candidat du MEDEF -            

Patrice HALTEBOURG 

 

La CGT se félicite de ce succès qui est le résultat de 

deux ans de travail et de souci d’ouverture à la tête de 

la deuxième assemblée régionale. Il est à nouveau le 

seul CGT et le seul syndicaliste à la tête d’un CESER 

en métropole. 

Cette réélection de Patrick sera un atout pour faire face 

aux défis posés à la Région qui souffre de retard 

démographique, de désindustrialisation, de fractures 

culturelles et territoriales. 

 

Le Groupe CGT au CESER saura l’accompagner dans 

cette lourde tâche et porter dans l’hémicycle les 

revendications des salarié-es et des populations 

relayées par nos syndicats, unions locales, unions 

départementales et professions. 
 

Jean-Pierre LANGLET 

Responsable du Groupe CGT CESER Grand Est 

Le mercredi 20 décembre, avec mon camarade Daniel GAVART (trésorier 

de notre union locale), nous étions plus de 1 500 salariés à manifester à 

Paris pour réaffirmer notre opposition aux ordonnances Macron. 

 

Les camarades CGT de l’île de la Réunion étaient, eux aussi, en action. 

 

Les camarades CGT Amazon Italie ont débrayé pendant 2 h 00. 

 

Malgré le mépris du Ministre du Travail, qui a refusé de recevoir une délégation, les camarades de différentes 

entreprises se sont exprimés par le biais de témoignages. 

CGT Commerce Reims 

Patricia REVOUX 
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Au-delà des chiffres du nombre de demandeurs 
d’emploi, soit disant en baisse, les chômeurs sont visés 
et stigmatisés en faisant croire qu’ils / elles refuseraient 
des emplois disponibles. Tout ça pour leur diminuer 
voire supprimer leurs indemnités. 
 
C’est insupportable quand en même temps on voit le 
taux de pauvreté augmenter. Dans la Marne, c’est près 
de 30 000 hommes et femmes qui recherchent un 
emploi toutes catégories confondues. 
 
Le chômage est subi par les salariés, pas choisi. 
 
La fermeture organisée des entreprises industrielles ou 
diminutions du nombre de salariés dans celles-ci 
(Bohringer, Nobel Plastique, etc…) ne contribue pas à la 
diminution du taux de chômage. 

Les restructurations des services publics, qu’il s’agisse 
de la fermeture des bureaux de poste, des trésoreries 
publiques, des hôpitaux ou des services font diminuer 
les emplois également. De fait, les emplois de service, 
de commerce diminuent… 
 
Tout cela est organisé par « les possédants » ceux qui 
refusent le partage des richesses créées par les 
salariés. 
 
La CGT revendique : 
 Une véritable politique industrielle 
 Une politique de services publics, en partant des 

besoins de la population 
 Une véritable sécurité sociale professionnelle 

 
Toutes ces revendications ont été construites avec des 
propositions y compris en terme de financement qui 
évidemment n’est pas partagé par le Medef. 
 
Il est donc possible de créer le rapport de force et 
démontrer que cette catégorie de salariés ne cherche 
qu’une chose : travailler et vivre dignement. 

Assises de la Formation Professionnelle 

Les chômeurs ne sont pas des voleurs ! 

La confédération tiendra des assises de la formation 

professionnelle au cours du 1er semestre 2018. 

 

C’est dans ce cadre que la coordination CGT Grand Est 

a tenu des assises régionales préparatoires le                    

21 décembre 2017. 

Huit membres de la Commission Exécutive de l’UD 

CGT de la Marne y ont participé, ce qui leur a permis 

d’appréhender les enjeux de la formation dans les 

entreprises notamment sur le plan revendicatif. 

 

Comme vous le savez, des négociations nationales sont 

en cours. 

 

La lettre de cadrage émise par le gouvernement doit 

nous interpeller. Sans l’offensive de la CGT !  C’est la 

fin de l’obligation légale de financement pour les 

employeurs, c’est aussi la fin du congé individuel de 

formation, certes sous utilisé par les salariés mais qui 

doit rester un droit pour tous. 

 

Ce qu’on doit en retenir est qu’une fois de plus, c’est 

une réforme inutile qui vise à favoriser les entreprises 

au détriment des salariés avec ou sans emploi. 

 

Cette réforme comme celle du code du travail, de 

l’UNEDIC est cohérente avec la logique économique 

ultra-libérale que Macron et son Gouvernement 

entendent bien mener. 

 

Il est possible de faire autrement à condition de Il est possible de faire autrement à condition de 

nous battrenous battre  !!  

À vos agendasÀ vos agendas  

Le Comité Général de l’Union Départementale CGT de la Marne aura lieu :  

le 13 février 2018 à Vitry le François 
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 A Sainte-Ménéhould : 
Albéa Tubes France : grève sur les NAO en cours 

 

 À Châlons : 
Grève et action dans la continuité dans les 2 hôpitaux de la ville et chez les communaux. Une initiative de 
convergence de lutte a été organisée le 19 janvier 2018. 

 

 A Reims et à Châlons : 
Les salariés de la pénitentiaire en lutte. La liste n’est certainement 
pas complète d’où l’utilité de faire remonter les informations à l’UD. 

 

 Le 30 janvier 2018 : 

journée de grève et d’actions dans les EHPAD soutenue au niveau 

interprofessionnel. 

Réforme de la carte judiciaire, c’est NON ! 

L’UD a organisé un rassemblement devant le palais de justice de 

Reims, le 26 janvier 2018, pour protester contre la réforme judiciaire 

en cours. Contrairement à ce qui s’est véhiculé, cette réforme est 

toujours en marche. Il ne faut donc pas se démobiliser. 

La vie syndicale va être au cœur des débats lors de notre prochain comité général du                       

13 février 2018. 

 

La formation en fait partie y compris celle destinée aux élus dans les CE et dans les CHSCT. Par 

conséquent les membres de la Commission Exécutive de l’UD demandent aux camarades en 

responsabilités dans les syndicats de bien prendre en compte la dimension politique et 

revendicative que seule la CGT peut porter. Cela est de notre responsabilité individuelle et 

collective. 

Formation Syndicale 

Les luttes connues à ce jour dans la Marne 


